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			Introduction

			Un balancier de plus en plus extrême


			En janvier 2015, Paris a été le centre du monde, le creuset d’un monde nouveau où la France est sortie de sa torpeur pour retrouver cet esprit collectif ayant foi dans l’avenir. «Un moment historique, un instant magique, le grand réveil, la révolution démocratique, la naissance d’une génération Charlie», diffusés en direct sur toutes les chaînes du monde, les qualificatifs les plus apologiques n’ont pas manqué avec leur cortège d’exagérations multiples. Certains y ont vu le renouveau de la communauté nationale invoquant les mânes de la Coupe du monde de 1998, d’autres le signe que la France pouvait renouer avec sa vocation universaliste, voyant les drapeaux tricolores flotter dans les capitales mondiales. Oui, il était touchant de voir près de 4 millions de Français dans les rues ce froid dimanche de janvier ; oui, nous étions tous Charlie, tous policiers, tous juifs ; oui, les places de la Nation et de la République n’ont jamais aussi bien porté leur nom ; oui, la France était debout pour sa plus grande mobilisation depuis la Libération. Cet événement aurait dû marquer l’avènement d’un nouveau temps où rien ne serait comme avant, célébrer les retrouvailles avec une société apaisée et unie faisant courageusement face à de vieux démons.

			Las, il n’a fallu attendre que quelques jours pour que la presse relate plusieurs actes de sécession culturelle, refus ostentatoires ou perturbation des minutes de silence dans les établissements scolaires, diffusion assumée des thèses complotistes, sous couvert de l’égalité des opinions1. Moins d’un an plus tard, le débat sur l’extension de la déchéance de nationalité déchirait le pays, entre ceux qui considéraient que ce projet créerait des «Français de seconde zone» en les distinguant «des Français de souche». En écartant les arguments sur l’inefficacité supposée d’une telle mesure, sur l’utilité de l’inscription dans la Constitution au regard des articles existants dans le code civil, en n’entrant pas dans les polémiques sur l’histoire de cette mesure2 et son usage dans des circonstances historiques particulières, en allant au-delà des tactiques politiques et des postures personnelles, l’intensité du débat a révélé une fragmentation des esprits loin de la concorde de janvier 2015. L’ultime retournement du président de la République décidant de ne pas engager la révision constitutionnelle n’aura laissé que l’image d’une désunion nationale. Quelques mois plus tard, c’est la lutte des classes qui se rejoue avec des combats urbains surréalistes entre les forces de l’ordre et des groupes de jeunes casseurs, l’hôpital Necker vandalisé comme point d’orgue, sur fond de tracts syndicaux ou de fresques municipales ouvertement hostiles à la police. 

			Il n’est pas de nation plus enivrante que la française. Enivrante parce qu’on se perd à contempler son histoire, sa maturation lente ponctuée d’accélérations qui sont autant de coups d’éclat, d’offenses et d’affronts jetés à la face du monde ; enivrante parce qu’elle est une voie sinueuse où la surprise jamais ne cesse, où au désespoir le plus profond succède la gloire la plus extrême. Paul Valéry exprimait cette idée que «la légèreté apparente du caractère [des Français] s’accompagne d’une endurance et d’une élasticité singulières. [...] On observe d’ailleurs chez les Français une certaine indiscipline naturelle qui le cède toujours à l’évidence de la nécessité d’une discipline. Il arrive qu’on trouve la nation brusquement unie quand on pouvait s’attendre à la trouver divisée». Certes la France est tout à fait capable de porter aux nues ce qu’elle brûlait hier. Mais Paul Valéry parlait de l’histoire au long cours. Aujourd’hui, les épisodes d’euphorie et de désespoir collectifs se succèdent quasi quotidiennement.

			De plus en plus vite. Vagues d’espoir contre sentiment de délitement. Actes de bienveillance contre divisions lancinantes. Bouffées d’espérance contre inéluctable division.

			La vie en collectivité semble devenue bien compliquée. Les attaques terroristes de Charlie, de l’Hyper Cacher, du Bataclan, de Nice, de Saint-Etienne-du-Rouvray et d’autres lieux ont révélé au grand jour la haine de certains Français, et résidents en France, envers leurs concitoyens, inquiétant processus de désas­similation de la communauté nationale, mais le trouble est quotidien. Du «Hijab Day» à Sciences-Po aux prédicateurs intégristes du Salon de la femme musulmane de Pontoise, les provocateurs gagnent à tous les coups. L’Observatoire de la laïcité devient un lieu de lutte entre deux conceptions de la laïcité. L’identité nationale, objet d’un ministère plus que controversé entre 2007 et 2010, se présente en crise.

			Le gouvernement paraît désemparé lorsqu’il répond à ces provocations par les campagnes «Tous unis contre la haine», «Les compétences d’abord» contre les discriminations à l’embauche ou «Coup de sifflet» contre les préjugés racistes dans le sport. Empreintes de bienveillance et de bonne volonté, elles entendent prévenir les divisions mais ne réussissent qu’à nourrir – par leurs partis pris – le délitement en poussant chacun à s’interroger sur les identités des agresseurs et à revendiquer aussi son statut de victime. On cherche à montrer la crue réalité de ce que vivent les Français tout en refusant d’objectiver les faits, en refusant les statistiques au nom de factices vertus ou en prenant soin de les cacher derrière des nuances verbales.

			Et les tensions ne se limitent pas à l’identité. La France en 2016 vue de l’étranger, c’est chemise déchirée à Roissy et voiture de police brûlée dans le centre de Paris.

			Vivre ensemble, communauté nationale, récit commun, les mots sont devenus des cache-misère pour nier l’ampleur de cette difficulté. Plutôt que d’affronter nos failles, on a masqué les fissures avec de l’enduit, réparations de fortune qui ne trompent que ceux qui se contentent de jeter un coup d’œil superficiel, se satisfaisant de voir ce qu’il leur plaisait. Il n’en fallait pas moins pour que la réaction s’annonce brutale. D’ailleurs, toute une génération d’auteurs a trouvé son graal en documentant la dissolution du pays. Laurent Obertone et l’ensauvagement du pays. Eric Zemmour et le suicide français. Alain Finkielkraut et l’identité malheureuse. Michel Houellebecq et la soumission. Malika Sorel-Sutter et la décomposition. Natacha Polony et l’abattement du pays. Mais aussi Marcel Gauchet, Michel Onfray, Régis Debray, Jean-Claude Michéa. La presse multiplie les unes accusatrices contre ces néoréactionnaires, faisant écho au pamphlet de Daniel Lindenberg paru en 2002 intitulé Le Rappel à l’ordre et sous-titré Enquête sur les nouveaux réactionnaires. Les ventes suivent. Les journalistes conspuent. Les Français achètent. Ils achètent parce qu’ils sentent que ces auteurs ont raison.

			Oui, ils ont raison sur le fond. Il ne fait guère de doute que la France est en voie de désagrégation.

			Nul besoin de nier l’évidence, de détourner le regard, oui, la France se désagrège. Il ne s’agit pas tant d’un délitement, à savoir la séparation entre des couches stratifiées, que d’une désagrégation qui consiste à faire perdre son unité à un ensemble organisé.

			

			
				
					1. Le sociologue Gérald Bronner a démontré dans La Démocratie des crédules (Paris, PUF, 2013) comment l’égalité des opinions offerte par la démocratie conduisait à la tolérance envers les idées complotistes quand elle ne favorisait pas leur diffusion.

				

				
					2. Initialement prévue par la IIe République en 1848 pour les Français continuant à pratiquer l’esclavagisme.

				

			

		


		




			


La France n’est plus ensemble

			La France meurt car une question est laissée sans réponse.

			Pourquoi vivons-nous ensemble? Qu’avons-nous en commun? Qu’est-ce qui fait que des hommes et des femmes prennent la décision de créer une communauté?

			Il n’est pas de question plus enfouie, et pourtant plus partagée, que celle-ci. Jamais énoncée explicitement en public, affleurant au mieux dans les débats intellectuels, cette question, pourtant, nous obsède. Elle est celle que nous nous posons implicitement quand nous nous interrogeons sur le fait que quelques milliardaires possèdent plus de richesses que les 6 millions de Français les plus modestes. Elle est celle qui surgit quand nous nous déchirons sur la déchéance de nationalité, quand nous essayons de mettre des explications sur les motivations aveugles de terroristes implacables. Elle est celle qui sourd à la vue de tels signes religieux ostentatoires, quand nous jetons un coup d’œil angoissé à notre voisin au cinéma, quand nous regardons derrière nous dans les couloirs sombres du métro. Elle est celle qui nous saisit quand nous regardons des connaissances grossir le flot du million de nos compatriotes qui ont fui notre pays ces quinze dernières années. En vérité, aujourd’hui je suis Français parce que je ne me pose pas la question de l’être. «Jusqu’à une date très récente, la France, je n’y pensais pas plus qu’à l’air que je respire1», déclarait même Alain Finkielkraut il y a quelques années, avant d’être sensibilisé aux enjeux de l’identité nationale. On est loin du fait tangible qu’exigeait Renan, loin du désir clairement exprimé de continuer la vie commune, bien divergent du plébiscite de tous les jours.

			Se poser la question de savoir pourquoi nous sommes ensemble est donc déjà un signal d’alarme. C’est que cet état des choses n’est plus naturel. Il mérite d’être questionné car il n’est plus immuable. Il demande à être interrogé car il n’est plus intangible. Les nations sont mortelles. Il est désormais temps de comprendre pourquoi la nôtre s’approche de la tombe. Les nouveaux réactionnaires, plongeant avec délectation leurs lèvres dans la coupe du déclinisme, ne manquent pas une occasion de nous le rappeler. Ils prétendent lever le voile sur l’ampleur de notre déliquescence alors qu’ils se bornent à en accélérer la diffusion, agents propagateurs, pyromanes professionnels. Ils recensent les défaites multiples qui ont condamné notre pays, ici une révolution libertaire, quand ce n’est pas une série de divertissements, là une dépression généralisée, quand ils ne livrent pas à la vindicte populaire une partie du corps social comme responsable de nos malheurs.

			La culpabilisation des Français ne connaît alors pas de limites. Les Français sont égoïstes. Les Français sont fainéants. Les Français sont dépressifs. Les Français sont racistes. Ce discours culturaliste teinté de démission, car il fournit la meilleure des protections pour ceux qui ne veulent rien changer, mérite d’être démonté, afin de trouver la réelle source de nos problèmes. Les tenants de l’explication culturelle ne nous ont jamais voulu du bien. Pour ceux qui auraient du mal à s’en convaincre, relisons Dieu est-il français?2, œuvre de l’écrivain allemand Friedrich Sieburg, passé par la propagande nazie, qui sous prétexte d’une passion pour la douce France se contente de rabaisser les Français à un peuple hédoniste et nostalgique, figé dans un esprit arriéré ne pouvant rivaliser avec le dynamisme technologique allemand. On ne retiendra que la formule de l’éditeur Bernard Grasset dans sa lettre-postface : «Nous ne doutons pas de votre amour, mais il peut nous coûter la vie.»

			

			
				
					1. Alain Finkielkraut, «Etre français, ce n’est pas être une composante de la diversité», propos recueillis par Elisabeth Lévy et Christophe Ono-dit-Biot, Le Point, 10 octobre 2013.

				

				
					2. Paris, Grasset, 1930.

				

			

		


		



			


L’égoïsme individualiste

			L’explication la plus évidente, la plus séduisante, c’est celle de l’individualisation. Si nous ne voulons plus vivre ensemble, c’est peut-être parce que nous sommes devenus des égoïstes éhontés. Honte à la génération smartphone qui n’est plus capable de communiquer dans les transports en commun, têtes rivées sur des appareils renvoyant à un monde clos et personnel. Les théories de Robert D. Putnam dans Bowling Alone, longtemps contredites par la réalité des faits, semblent resurgir de terre. Le rapprochement peut se faire rapidement avec les mutations à l’œuvre dans la sphère privée. La question «Pourquoi vivons-nous ensemble?» s’y exprime avec une transparence renforcée et, en cas d’hésitation, le divorce ou la séparation font rapi­dement tomber le couperet. Dans les milieux de gauche, on brandit La Culture de l’égoïsme de l’historien antilibéral Christopher Lasch, paru en 1979, comme l’annonciation prophétique d’un nouvel individu narcissique, sans ancrage ni attache, dépourvu d’esprit politique. Il y décrit comment le pilonnage méthodique des structures collectives classiques, du syndicat à la famille, par le capitalisme a poussé à l’émergence d’un individu en compétition se protégeant des autres par un surplus d’investissement en soi. Dans la sphère professionnelle, le lien entre l’individu et la communauté des collègues n’a jamais semblé aussi faible. Hier encore, j’entendais la complainte d’un patron sur ces jeunes Iznogoud de la génération Y qui ne veulent pas prendre le temps d’apprendre, refusent la critique avant même qu’elle ne tombe et qu’il faut fidéliser par des parcours de carrière rapides.

			En réalité, les individus n’étaient pas moins égoïstes entre eux et envers leurs enfants il y a cinquante ans. L’entrée quasi silencieuse des grands résistants au Panthéon ou le faible impact des célébrations de la guerre de 1914-1918 étayent cette idée d’une génération qui mépriserait ses pères. Mais ce n’est pas la jeunesse qui a demandé à fêter le centenaire de Verdun avec un concert de rap plutôt que de s’y recueillir pour se rappeler les centaines de milliers de morts, de mutilés et de blessés. Au contraire, la jeunesse se presse à l’entrée des commissariats et des centres de recrutement militaires depuis les attaques de janvier 2015. L’année dernière, l’armée a enregistré le plus grand nombre de candidatures depuis dix ans, faisant dire au général Marchand, directeur du recrutement de l’armée de terre, «que nous avons une belle jeunesse, volontaire, généreuse, engagée». Au sein des associations, ce sont ces jeunes qui tirent la progression globale du bénévolat, bénévolat hors du cercle familial qui concerne quatre Français sur dix.

			Souvent on lie à cet égoïsme une supposée perte de valeurs, un désintérêt pour le travail ou l’ordre. Eric Zemmour voit dans la révolution de Mai 68 et son cortège de dérision, déconstruction, destruction, un travail de sape envers la nation et l’Etat, l’autorité et le travail. Et c’est avec un étonnement non feint qu’on en vient à se féliciter que les forces de l’ordre soient ovationnées ou embrassées sur le parcours de la manifestation de janvier 2015. Mais qui, hormis les marchands de haine cherchant à exploiter la moindre arrestation, pouvait vraiment croire que les Français détestaient leurs forces de l’ordre? Huit Français sur dix ont une bonne image des gendarmes et sept sur dix des policiers.

			Concernant le travail, les Français n’y sont pas allergiques. L’idée d’une France sybarite, se vautrant dans l’hédonisme et la paresse à la manière des Romains d’antan, a contaminé le monde jusqu’à en convaincre les Français eux-mêmes. Oui, il y a un manque d’heures travaillées en France, mais il ne résulte pas d’un manque d’intérêt pour le travail, plutôt de structures qui le découragent massivement. Les Français aiment le travail et y cherchent une source de réalisation personnelle bien plus forte que leurs contemporains européens. Sur la seule année 2015, 170000 jeunes de moins de 30 ans ont créé leur entreprise. C’est dix fois plus que d’adhérents au syndicat étudiant UNEF, organisateur des manifestations contre la loi travail portée par Myriam El Khomri. 

			A la fin, que reste-t-il? Un individu qui évolue certes dans son rapport aux autres, sans doute plus critique sur l’exercice collectif mais qui ne l’abandonne pas. Des jeunes générations forcément différentes de celles qui les ont précédées mais qui ne cherchent pas à remettre en cause la solidarité naturelle les liant entre elles et les liant au passé de leurs parents.

		


		




			


De la dépression à l’effondrement

			Des Français broyant du noir et se complaisant dans la morosité, s’inquiétant des malheurs qui s’abattent sur eux, observant les nuages noirs de la conjoncture comme autant de raisons de se terrer, se tournant vers leurs voisins pour trouver autant de boucs émissaires à leurs problèmes. C’est dans cet état dépressif qu’il est plaisant de nous décrire aujourd’hui. Il est vrai que, sur le plan économique, les dernières années témoignent de cette absence totale de confiance. Ce n’est pas l’embellie mais bien l’embolie qui guette. Une conjoncture exceptionnelle associant baisse de l’euro, taux d’intérêt exceptionnellement bas, diminution rapide des prix du pétrole et des matières premières, renforcée par une politique de diminution du coût du travail, ne s’est pas révélée en mesure de déclencher des anticipations positives chez les entrepreneurs, la croissance nulle au deuxième trimestre de cette année en étant l’ultime démonstration. Il faut se rappeler l’incrédulité et la stupeur de tous quand le président de la République affirme droit dans ses bottes que la France va mieux. Quelle image peut donner un gouvernement qui se targue de réussir économiquement sans que personne s’en rende compte1?

			A cette dépression, dont l’atonie économique n’est que le terrain d’expression, certains imaginent une ultime issue dramatique sous la forme d’un suicide, dissolution totale et volontaire des liens unissant les Français entre eux. Rien ne résume mieux cette angoisse que les formidables visions de Michel Houellebecq dans La Carte et le Territoire, cette France qui a rompu devant le progrès et est retournée à une économie agraire et touristique, ou dans Soumission cette France qui a cédé devant la vitalité d’une idéologie religieuse. Une nation peut tout à fait disparaître parce qu’elle perd l’énergie vitale, ne trouve pas la force de faire face aux vents contraires de la conjoncture et se laisse à penser qu’elle vaut moins que les autres nations concurrentes ou pire qu’elle ne mérite plus d’être dans un contexte changeant. «Il n’y a qu’une fatalité, celle des peuples qui n’ont plus assez de forces pour se tenir debout et qui se couchent pour mourir. Le destin d’une nation se gagne chaque jour contre les causes internes et externes de destruction.». Cette citation de De Gaulle est plus que jamais d’actualité. Le désir de vie d’une nation est difficile à mesurer mais il repose forcément sur l’agrégation du respect de soi de chacun de ses membres. Lorsque la vie personnelle ne mérite plus d’être vécue, cela fait longtemps que la vie collective n’est plus valorisée. Lorsque le désir d’avoir des enfants se réduit au point de menacer le renouvellement démographique, la nation dépérit.

			Pourtant, il est bien trop simple de se contenter de mettre sur le compte de la dépression généralisée l’état actuel de la nation française. Les Français vivent leur vie personnelle de manière guère différente de celle de leurs voisins européens. Un peu plus pauvres sans doute, plus défiants sûrement, ils ne sont guère moins satisfaits dans leur vie quotidienne. Plus rassurant, la jeunesse française se révèle plus heureuse que ses homologues britannique et allemande. En outre, la fierté d’être français se maintient à des niveaux très élevés, près de huit citoyens sur dix l’affirment2. La fierté est un mortier incommensurablement supérieur à la peur. Nous n’avons donc pas devant nous des Français désespérés qui regarderaient avec indifférence la fin de la nation française. Le pays n’a pas épuisé son énergie vitale, l’envie de perpétuer l’héritage que lui ont laissé ses pères n’est pas perdue. La pulsion de vie n’a pas déserté le pays, sa capacité à renverser le cours de l’histoire et à inverser la tragédie qui se joue reste totale. Si neuf Français sur dix pensent que le pays est en déclin, les deux tiers d’entre eux pensent que celui-ci n’est pas irréversible.

			Face aux terribles événements des quinze derniers mois, c’est même le spectacle d’une incroyable résilience qui s’offre à nous. Plusieurs auteurs se sont essayés à comparer la France de 2016 à celle de l’étrange défaite de 1940. Mais la France démissionnaire que décrivaient Marc Bloch ou Georges Bernanos n’a rien à voir avec la société d’aujourd’hui. 

			

			
				
					1. Avec sa subtile maîtrise de la langue française, le premier secrétaire du parti socialiste intervint alors pour distinguer la France et les Français, assurant que la première va mieux mais pas les seconds. Nous voilà rassurés.

				

				
					2. CEVIPOF, baromètre de la confiance politique, résultats 1, vague 7, janvier 2016.

				

			

		






La réfutation des boucs émissaires

Si la nation n’est pas en train de perdre le combat contre les forces de désagrégation internes, peut-être n’est-elle plus en mesure de faire face aux causes externes. Entre terrorisme islamiste, migrants, intrusions répétées de la religion dans l’espace public, offensives communautaristes, répartitions inégalitaires de la richesse, l’actualité nous commande de juger crûment de la capacité de survie des sociétés multiculturelles mondialisées dans lesquelles nous vivons.

L’ensemble du monde occidental est traversé par cette question, exacerbée en Europe du fait d’une homogénéité ancienne des populations. Cette analyse sur le possible échec du multiculturalisme mérite mieux que sa réduction à la stigmatisation trop souvent pratiquée. Elle mérite d’autant plus d’être approfondie qu’un certain nombre de politiciens ou commentateurs français se sont fait, entre les riches, les immigrés, Bruxelles ou la monnaie unique, une véritable spécialité de la recherche de boucs émissaires.

Affirmons-le avec force, contrairement à ce que professent certains extrémistes lancés dans une dangereuse surenchère, une pratique de l’islam ou une origine ethnique ne sont pas incompatibles avec l’identité de la nation française. « L’homme n’est esclave ni de sa race, ni de sa langue, ni de sa religion, ni du cours des fleuves, ni de la direction des chaînes de montagnes. Une grande agrégation d’hommes, saine d’esprit et chaude de cœur, crée une conscience morale qui s’appelle une nation », pour citer le maître à penser Ernest Renan. Seul l’islam politique, qui se distingue ainsi de la croyance religieuse, souhaite faire passer l’appartenance à la communauté des croyants avant l’agrégation nationale qui suppose l’acceptation des principes de la République française. Et les Français le savent. Le terreau culturel est beaucoup plus fertile que la retranscription mortifère qui en est faite. Pour rappel, les Français, les mêmes qu’on stigmatise allègrement comme racistes au fil des soirées électorales, sont le deuxième peuple européen à avoir la meilleure image de leurs compatriotes musulmans et à être les plus convaincus que les musulmans veulent s’intégrer plutôt que constituer une communauté à part. Ce sondage réalisé en juillet dernier par l’institut américain Pew Research Institute n’a pas eu l’honneur des couvertures ou des éditoriaux1. On préfère brandir les sondages montrant que les Français sont ceux qui exagèrent le plus le poids de la communauté musulmane dans leur pays. Vrai en valeur absolue mais rapporté au nombre de musulmans réellement présents, les Français ne le surévaluent que quatre fois, autant que les Anglais, contre dix ou quinze fois au Canada et aux Etats-Unis.
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